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Code de Déontologie  
du Syndicat des Experts HAbilités du CSE  

(SEHA-CSE) 
 
L’Assemblée générale du Syndicat des Experts HAbilités du CSE  
(SEHA-CSE) a seule le pouvoir de modifier ce Code de déontologie selon les règles régissant son 
fonctionnement.  

 
Préambule 
 
Ce Code de déontologie établit les pratiques professionnelles des adhérents du SEHA-CSE en vue du 
respect d’une éthique commune dans le cadre de leurs activités d’experts habilités du CSE. Il cherche 
à répondre, conformément au cadre légal dans lequel s’inscrivent les principes généraux de 
prévention (L. 4121-2) et le recours à l’expertise (L2315-94 du Code du travail), à un ensemble de 
droits et devoirs qui régissent les actes des d’experts habilités du CSE, qu’il s’agisse des rapports 
entre ceux-ci et des rapports entre l’expert et les diverses parties prenantes des CSE1 mandatant une 
expertise. Les activités des experts s’inscrivent dans le cadre fixé par l’arrêté du 7 août 2020 relatif 
aux modalités d’exercice de l’expert habilité auprès du Comité Social et Economique. 
 
Les adhérents du SEHA-CSE signataires du présent Code, s’emploient à le faire connaître et à le 
respecter. Cela implique leur engagement à faire appliquer les dispositions de celui-ci par leurs 
salariés et sous-traitants.  
 
Ce Code de déontologie est subordonné à d'autres textes de niveau supérieur, la Constitution, les lois 
et dispositions réglementaires, en particulier le Code du travail, les accords nationaux 
interprofessionnels, les directives européennes et plus généralement la stricte application de la 
législation en vigueur.  
 
Le respect des règles du présent Code de déontologie repose sur une réflexion éthique et une 
capacité de discernement, dans l'observance des grands principes suivants, notamment issus d’une 
réflexion à partir des critères méthodologiques et déontologiques de l’arrêté du 7/08/2020 et de 
l’expérience commune des membres du bureau. 
 
Ainsi le syndicat rappelle les principes de déontologie du dit arrêté, qui s’inscrivent dans la lignée de 
ceux établit par le syndicat lors de sa création 
 

1. Confidentialité : 

• L’organisme expert certifié respecte la confidentialité, il ne diffuse son rapport, ou les 
informations qui s’y rattachent, qu’aux membres du comité social et économique, sans 
préjudice de ses obligations de communication prévues par l’arrêté du 7/08/2020, 

• L’organisme expert certifié est tenu d’observer le secret professionnel dans l’exercice de ses 
missions. Il veille également à faire observer par toute personne placée sous sa responsabilité 
et les sous-traitants le respect des engagements de confidentialité et l’obligation du secret 
professionnel. 

 
 

 
1 Par souci de lisibilité, le terme CSE regroupe dans ce Code l’ensemble des comités d’entreprises 
privées ou des fonctions publiques qui disposent des prérogatives d’avoir recours à un Expert CSE 
certifié. 
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2. Responsabilité : 

• L’organisme expert certifié n’accepte que les missions relevant de son ou ses domaines de 
compétence ; 

• L’organisme expert certifié s’assure que ses salariés comme ses sous-traitants maintiennent 
leurs compétences et connaissance régulièrement à jour par tous les moyens nécessaires : 
formation continue, recherche et publications scientifiques, échanges professionnels ou 
disciplinaires… Chaque sous-traitant est garant de ses qualifications particulières et définit 
ses propres limites, compte-tenu de sa formation et de son expérience ; 

• L’organisme expert certifié décide du choix et de l’application des méthodes et techniques 
qu’il conçoit et met en œuvre. Il répond de ses choix et des conséquences directes de ses 
actions et avis professionnels. Il est soucieux de l’utilité sociale de ses travaux. 

 
3. Indépendance et prévention des conflits d’intérêt : 

• Les relations de l’organisme expert certifié avec les CSE sont fondées sur la loyauté, 
l’indépendance vis-à-vis de l’employeur et des représentants du personnel et l’obligation 
d’accomplir ses missions avec sincérité, éthique et objectivité ; 

• Dans le respect du cadre légal et du libre choix de l’organisme expert certifié par les membres 
du comité social et économique, l’organisme expert certifié conserve à tout moment sa 
position d’indépendance vis-à-vis de l’employeur et des représentants du personnel. 
L’organisme expert certifié agit indépendamment de tout intérêt particulier ou commercial de 
nature à influer sur son intervention. Tout lien particulier ou commercial entre l’organisme 
expert certifié et l’entreprise devra être présenté par celui-ci à ses clients. 

 
De plus le syndicat souhaite que ses membres adhèrent aux principes éthiques suivants qui ont 
prévalu depuis sa création. 

 
4. Pédagogie  

• L’expert est tenu à une position de « tiers » ; il fait preuve d’objectivité à toutes les étapes de 
sa mission. 

• L’expert explicite les objectifs poursuivis, les méthodes utilisées, les résultats attendus et les 
compétences mobilisées et est très attentif à la communication de ces éléments à toutes les 
parties concernées. 

• L’expert doit être transparent sur les méthodes utilisées, leurs intérêts et leurs limites. Il a un 
devoir de pédagogie et d’information auprès du CSE. 

• Le diagnostic réalisé doit s’abstenir de tout jugement de valeur et ne s’appuyer, quelle que 
soit la méthode, que sur des données traçables. 

• L’expertise contribue à réduire l’asymétrie d’informations entre les membres élus du CSE et 
la direction. 
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5. Devoir de conseil auprès du CSE 

• L’expert s’inscrit de manière systématique dans le cadre d’un devoir de conseil auprès des 
représentants du personnel au CSE et en particulier dans un but de prévention primaire des 
atteintes à la santé et d’amélioration des conditions de travail.  

• Dans le cas particulier d’une expertise portant sur un projet important soumis à consultation 
du CSE, l’expert mettra en œuvre les moyens permettant aux représentants du personnel au 
CSE de rendre un « avis motivé » et de faire des propositions.  

• Les adhérents au SEHA s’abstiendront de participer à toute demande dite de « contre-
expertise » sauf à ce que celle-ci émane des représentants du personnel au CSE. Ils 
s’interdisent également de participer à toute intervention ou expertise « parallèle » lorsqu’ils 
sont informés de l’existence d’une démarche d’expertise légale initiée par les représentants 
du personnel au CSE. 

• D’une manière générale, les experts s’interdisent de participer à toute manœuvre visant à 
priver les représentants du personnel de l’exercice de leur droit à l’expertise. 

 
 

6. Sous-traitance 

• Les membres veilleront au respect des réglementations en vigueur et de l’arrêté (art. 7) en 
matière de sous-traitance. Dans tous les cas, les membres assurent pleinement la 
responsabilité de la prestation de leurs sous-traitants. 
 

 
7. Politique tarifaire 

• Les honoraires sont en rapport avec un programme de travail, qui dépend des méthodologies 
proposées et explicitées dans la lettre de mission. Ils intègrent le niveau de compétences 
exigé par la règlementation et le maintien d’un système de management de la qualité. Les 
membres sont attentifs à éviter le risque de jurisprudence négative sur les honoraires et le 
taux journalier qui pourrait entraîner des conséquences sur la profession. 
 

 
8. Confraternité 

• Le comportement des experts habilités entre eux doit traduire un esprit de confraternité. Les 
adhérents du syndicat se doivent respect et courtoisie réciproques. Ils doivent s'abstenir de 
tous propos malveillants et, d'une manière générale, de toute action susceptible de nuire à 
un confrère ou à la profession.  

• Dès lors que les représentants du personnel au CSE ont procédé par vote au choix d’un 
cabinet d’expertise habilité, et que celui-ci accepte la mission, les autres adhérents doivent 
s’abstenir de la fourniture de toute proposition sollicitée aux fins de peser sur la définition de 
la mission qui relève du cabinet désigné.  

• Dans le respect des principes fixés par l’habilitation, chacun est libre de développer les 
méthodes qui lui paraissent les plus à même de fournir le meilleur service aux CSE afin que 
ceux-ci puissent avoir un véritable choix entre différentes approches.   
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• L’expert habilité respecte les conceptions et les pratiques de ses confrères pour autant 
qu'elles ne contreviennent pas aux principes généraux qui régissent la profession.   

• Ce respect ne doit pas faire obstacle aux nécessaires débats professionnels qui peuvent 
s’engager entre les adhérents. Toute analyse doit pouvoir faire l'objet d'un débat 
contradictoire des professionnels entre eux. 

 
9. Relation avec le syndicat professionnel  

• Les membres sont tenus d’informer dans les meilleurs délais le syndicat de tout événement 
susceptible d’affecter ou d’avoir des incidences pour l’ensemble de la profession.  

• Dans les relations établies avec le ou les organisme(s) certificateur(s), le SEHA partage avec 
ses adhérents tous les échanges et le contenu des informations recueillies. 

 
10. Désaccord 

• Lorsqu'un désaccord d'ordre professionnel surgit entre eux, et que les adhérents ne peuvent 
le résoudre à l’amiable, ils doivent le soumettre au bureau syndical dans le cadre de la 
procédure de conciliation prévue dans les statuts du syndicat.  

 

11. Promotion 

• Chaque membre s’engage à promouvoir ce code de déontologie tant auprès des parties 
prenantes du CSE, des autres acteurs intervenants dans les questions de l’expertise CSE 
(privés ou institutionnels) ainsi qu’en interne auprès des intervenants de sa propre structure. 

 

Ce code de déontologie a été établi par le bureau et a été adopté à l’unanimité par l'Assemblée 
Générale du SEHA qui s’est tenue le 8 décembre 2022. Il constitue une annexe aux statuts du 
syndicat. 

 

 

 


